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Cédant à une invitation amicale, je publie ici le texte de deux conférences prononcées à l’Université libre de Bruxelles en mai 1986.

Ces pages sont inspirées par un esprit de dialogue ; elles obéissent à une volonté de clarté, car là est la condition d’une compréhension réciproque loyale.

Il m’a semblé que le mieux était de laisser le texte tel quel, sans retouches ni ajouts ou commentaires. Je ne pense pas que les questions posées aient perdu de leur pertinence.

Par cette publication, je n’engage que ma responsabilité personnelle.

+ Georges Card. COTTIER, OP


L’HISTOIRE DE DIFFICILES RAPPORTS

Assumer le passé

Je n’entends pas vous proposer une leçon d’histoire, d’autant qu’en ce domaine plusieurs parmi vous sont sans doute plus compétents que moi qui suis philosophe de profession et théologien. Néanmoins, pour le sujet qui doit nous occuper, on ne peut faire l’économie de l’histoire, c’est-à-dire de certains faits et de certaines évolutions. Ainsi les réflexions que je soumets à votre attention impliquent de constantes références au passé. Bien plus, la prise en charge du passé est la condition d’une approche du présent et de l’avenir qui soit féconde et constructive. D’ailleurs, même quand des ruptures, supposées ou réelles, interviennent, la relation au passé n’est pas abolie. Et si nous voulions ignorer délibérément ce passé, le soupçon ne manquerait pas de surgir de volte-face tactiques, ou d’un dialogue instrument d’un dessein « politique » inavoué, ce qui est la négation même du dialogue.

Nous ne devons donc pas ignorer, ni ne devons cacher ou nous cacher, non seulement les différences et les incompatibilités qui nous séparent, mais encore les luttes du passé, avec l’accumulation des méfiances, des incompréhensions et des préjugés réciproques. La question préalable qui se pose à nous est donc la suivante : comment devons-nous assumer le passé – nos passés et notre passé ? Mais qu’est-ce qu’assumer le passé – assumer son passé ? Il y a les faits dans leur positivité, mais ces faits pour les acteurs de jadis qui en furent la cause ou qui les ont vécus, ils présupposaient des motivations ; ils étaient porteurs de signification pour ces acteurs eux-mêmes et pour leurs contemporains. Ces motivations et ces significations, il importe de les retrouver et de les comprendre. Il n’en va pas ici autrement que pour tout ce qui nous vient de l’histoire. Il s’agit donc dans un premier moment de restituer avec le plus de rigueur et d’honnêteté ce qui fut – avec cette « distance » que s’impose l’historien comme garantie de son objectivité ; mais c’est pour aussitôt, dans un second moment, l’accueillir comme un héritage – dans la mesure où les acteurs de jadis étaient déjà des maçons et des catholiques auxquels nous sommes, chacun pour notre part, reliés par une continuité. Accueillir l’héritage : la formule à son tour requiert explication et justification. Elle ne signifie pas acceptation passive et répétitive ; elle suppose, au contraire, l’exercice du discernement critique. Cette affirmation repose sur une conviction : le regard historique permet une décantation, une sorte de catharsis, de purification. Car quand les acteurs immédiats d’une action se présentaient en adversaires, des éléments contingents et passionnels se mêlaient inévitablement à ce qui était l’inspiration première et profonde de leur action, aux valeurs et idéaux qui étaient la raison de leur engagement. Le recul du regard historique permet de discerner ce qui est essentiel et authentique de ce qui est accidentel, de dégager cet essentiel de ce qui est peut-être déviance, trahison, ou simplement complicité avec la faiblesse ou la malice humaines. Ainsi accueillir notre passé n’est pas tout approuver.

Remarquons encore que l’homme n’est pas pleinement maître de la mémoire historique, au sens où il pourrait en disposer à son gré. Elle s’impose plutôt à nous, et avec quelle force souvent, sous la forme de préjugés, le terme devant être entendu au sens premier de jugements quasi indéracinables qui habitent notre esprit avant qu’il soit capable de les prononcer vraiment comme siens, et comme à son insu. Sans compter que l’oubli pourrait bien n’être qu’un refoulement à partir duquel les contenus de la mémoire historique seraient d’autant plus agissants qu’ils demeureraient inconscients.

Ces quelques observations ont pour but de suggérer que le discernement que doit opérer la mémoire historique est une démarche exigeante. J’ajoute que cette démarche se fonde sur une option. Une telle option n’est nullement arbitraire. Il s’agit, vous l’aurez deviné, de notre commune volonté de dialogue. Celle-ci ne suppose pas que l’on fasse table rase des valeurs léguées par le passé, ce qui serait vécu comme une infidélité que la conscience morale ne saurait approuver. Mais par ailleurs la volonté de dialogue nous fournit les critères d’après lesquels il est possible de rejoindre ce qui est, pour chacun, l’authentique tradition dont il entend se réclamer. La volonté de dialogue inspire ce que nous pourrions appeler une éthique de la mémoire, une éthique du bon usage de la mémoire. Nous verrons tout ce qu’implique cette formule. Disons pour l’instant que rechercher l’essentiel et l’authentique, c’est par là même se situer sous la lumière de l’exigence de vérité, d’objectivité et d’honnêteté intellectuelle.

Les considérations qui précèdent vous diront dans quel esprit j’aborde la première partie de mon double exposé, qui est une récapitulation quelque peu schématique, et partant inévitablement aride, des positions de l’autorité ecclésiastique à l’égard de la franc-maçonnerie jusqu’à la veille du deuxième Concile du Vatican. Cette récapitulation m’a paru nécessaire à notre propos.

L’intervention de Clément XII

Du XVIIIe siècle à la veille de la Seconde Guerre mondiale, les rapports entre la franc-maçonnerie et l’Église sont marqués par des tensions et des luttes quasi incessantes. Néanmoins le jugement doit être modulé selon les régions, et en tenant compte de la diversité des obédiences. Au XIXe siècle, la lutte est violente dans les pays latins pour des raisons dans lesquelles entrent pour une large part des motifs politiques. Qu’on pense au Risorgimento italien et à la question romaine. Dans les pays anglo-saxons et scandinaves, à dominante anglicane et protestante, la situation est fort différente et, encore aujourd’hui, il n’est pas rare que des ecclésiastiques de ces Églises et dénominations appartiennent à des Loges. Pour l’Église catholique, il en va autrement, parce que c’est avec elle que les heurts furent les plus forts, et aussi parce que ses autorités ont pris position assez rapidement de façon catégorique. Il n’en reste pas moins qu’en France, par exemple, des ecclésiastiques appartiennent à des Loges jusqu’à la Révolution française. Ce sera également le cas dans certaines régions d’Amérique latine, en connexion avec les guerres d’Indépendance. On y trouvera jusqu’à des évêques maçons.

Pour connaître quelle fut la position de l’Église catholique, il faut, à cause de la nature de cette institution, examiner en premier lieu les actes qui émanent de ses autorités, et d’abord de l’autorité pontificale.

Dans la première moitié du XVIIIe siècle – donc sous l’Ancien Régime – plusieurs gouvernements interviennent contre les sociétés secrètes dont ils se méfient, sans cependant aller jusqu’à les interdire.

C’est dans ce contexte qu’est produit le premier document ecclésiastique relatif à la franc-maçonnerie. Le 28 avril 1738, le Pape Clément XII publie la Constitution apostolique In eminenti ; elle sera intégralement reprise et confirmée par son successeur, le 18 avril 1751 (Constitution apostolique Providas). Ce sont là les deux seules interventions qui se situent sous l’Ancien Régime. Notons que, non enregistrés par le Parlement, ces documents resteront sans effet en France.

Il vaut la peine de nous arrêter un instant à ce premier texte. Il donne l’inflexion initiale.

a) Clément XII fait état des informations qui lui sont parvenues de la diffusion rapide et étendue de certaines (nonnulas) « societates, coetus, conventus, collectiones, aggregationes coventicula vulgo de <liberi Muratori> seu <Francs Massons> » ou d’autres noms encore selon les langues. La description est large, elle suppose une grande variété de formes.

b) Cependant, ces groupes ont en commun un certain nombre de traits distinctifs : dans ces sociétés se regroupent des hommes, quelle que soit la religion ou la secte (cuiuscumque) à laquelle ils appartiennent ; ils se contentent, ou : ils s’en tiennent (contenti), à une forme (species) affectée d’honnêteté naturelle.

Il faut situer ces deux notes dans la problématique de l’époque et dans la préoccupation pastorale qui lui est liée. L’appartenance religieuse des membres est relativisée, de sorte que l’on risque de tomber dans le double écueil spirituel du syncrétisme et de l’indifférence, au sens où les documents du Magistère en parleront tout au long du XIXe siècle : indifférence à l’égard de la vérité religieuse, comme s
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Notre regard sur l’histoire
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Relire son propre passé













Pour conclure
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